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6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Le Parlement, dans sa résolution, soutient largement le Semestre européen et salue les aspects suivants:

· l’accent mis par les recommandations par pays pour 2016 sur les trois grandes priorités visant à renforcer la croissance économique, c’est-à-dire soutenir l’investissement pour l’innovation, la croissance et la création d’emplois, poursuivre des réformes structurelles équilibrées sur le plan social, et encourager des finances publiques responsables (paragraphe 3);

· la démarche consistant à limiter le nombre de recommandations, ainsi que les efforts visant à rationaliser le Semestre en abordant principalement des domaines clés prioritaires sur le plan social et macroéconomique, lorsque la Commission fixe les objectifs stratégiques pour les 18 mois à venir (paragraphe 5);

· les efforts consentis afin de garantir une plus forte adhésion des nations à la formulation et à la mise en œuvre des recommandations par pays en tant que processus de réforme en cours, et la demande aux États membres de garantir un contrôle démocratique approprié de leur programme national de réforme au sein de leur parlement national (paragraphe 6);

· la considération selon laquelle la situation économique actuelle, où se conjuguent un excédent de liquidité, des taux d’intérêts avoisinant zéro, des perspectives de demande faibles et des investissements et des dépenses limités de la part des ménages et des entreprises, requiert la mise en œuvre du nouveau dosage des politiques présenté à la Commission afin de créer de la croissance (paragraphes 9, 10 et 19);

· l’affirmation selon laquelle la politique monétaire doit être assortie de politiques budgétaires appropriées destinées à stimuler la croissance dans l’UE, conformément aux règles du pacte de stabilité et de croissance, et notamment à ses clauses de flexibilité (paragraphe 12);

· la nécessité de faciliter les investissements tout en renforçant la compétitivité de l’UE en menant des réformes structurelles durables visant à stimuler la création d’emplois de qualité, en mettant en œuvre des politiques budgétaires responsables pour créer un environnement plus propice à l'emploi, aux entreprises (en particulier les PME) et aux investissements (paragraphes 7, 10 et 15);

· l’affirmation selon laquelle les instruments de la politique d’investissement comme le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) et les Fonds structurels et d’investissement européens (ESI) doivent être correctement combinés et doivent être complémentaires, en vue de renforcer la valeur ajoutée des dépenses de l’Union en attirant des financements supplémentaires d’investisseurs privés (paragraphe 12) et la reconnaissance de l’importance de renforcer l’utilisation de l’EFSI dans les régions moins développées et les régions en transition tout en intensifiant les efforts déployés pour développer des structures d’investissement (paragraphe 7);

· la nécessité de répondre aux problèmes majeurs dans le domaine social et de l’emploi, étant donné le niveau très élevé du chômage, en particulier chez les jeunes, de prendre des mesures supplémentaires, en consultation avec les partenaires sociaux et conformément aux pratiques nationales, afin de stimuler l’investissement dans les compétences, de rendre les marchés du travail plus inclusifs et de réduire l’exclusion sociale ainsi que les inégalités croissantes en matière de revenus et de patrimoine (considérant C, paragraphes 8, 22 et 23); ainsi, la résolution salue l’instauration de trois indicateurs liés à l’emploi dans le tableau de bord macroéconomique (paragraphe 26);

· la considération selon laquelle la migration peut jouer un rôle important en compensant les effets négatifs du vieillissement de la population, en fonction de l’aptitude des États membres à mieux mettre à profit les compétences des migrants et à intégrer les migrants aux marchés du travail (paragraphe 13);

· l’accent mis sur l’importance d’éviter de faire peser une pression fiscale excessive sur le travail, puisqu’une fiscalité excessive amoindrit les incitations au retour à l’emploi destinées aux inactifs, aux chômeurs, aux deuxièmes apporteurs de revenus et aux travailleurs à bas salaire (paragraphe 17);

· la reconnaissance du fait qu’un plus grand nombre de recommandations par pays visent à soutenir un marché unique performant et intégré (paragraphes 40-46).

La résolution aborde également des questions qui ne relèvent pas du champ du Semestre européen, mais qui sont néanmoins appréciées. Plus particulièrement, elle souligne:

· qu’il importe d’achever, étape par étape, l’union bancaire, et l’union des marchés des capitaux, afin de créer un environnement stable favorable à l’investissement et à la croissance et d’éviter la fragmentation du marché financier de la zone euro (paragraphe 11).

La résolution évoque également des points qui mériteraient d’être clarifiés, notamment:

· l’invitation à instaurer des indicateurs sociaux, tout en se félicitant de l’instauration de trois indicateurs liés à l’emploi dans le tableau de bord de la PDM (paragraphe 26);

· l’affirmation selon laquelle les déséquilibres du système de retraite sont essentiellement dus au chômage, à la dévaluation des salaires et à la précarisation du travail (paragraphe 33).

7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission salue la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre des priorités pour 2016 dans le contexte du Semestre européen et se félicite du débat qui s’est tenu au Parlement. La résolution est exhaustive et prospective; elle aborde nombre de questions touchant à la surveillance économique et budgétaire de l’UE, qui vont au-delà du Semestre européen. Les principaux éléments de réponse de la Commission à cette résolution du Parlement ont déjà été exposés dans la communication de la Commission intitulée «Renforcer les investissements européens pour l’emploi et la croissance: vers une deuxième phase du Fonds européen pour les investissements stratégiques et un nouveau plan d’investissement extérieur européen», adoptée le 14 septembre 2016, et dans la communication intitulée «Pour une orientation positive de la politique budgétaire de la zone euro», ainsi que dans l’Examen annuel de la croissance 2016, adoptés le 16 novembre 2016. Le Projet de rapport conjoint sur l’emploi répond également à certaines préoccupations soulevées dans la résolution.

En novembre 2014, la Commission a annoncé son plan d’investissement pour l’Europe avec la Banque européenne d’investissement (BEI) pour partenaire stratégique. Après une première année fructueuse, l’EFSI – qui est au cœur de ce plan d’investissement – devrait mobiliser plus de 150 milliards d'EUR pour les 27 États membres, ce qui bénéficiera à plus de 200 000 petites et moyennes entreprises (PME). Afin de stimuler davantage l’investissement, d’éviter des interruptions de financement et de garantir aux promoteurs de projets qu’ils pourront continuer à préparer des projets une fois achevée la période initiale d’investissement, la Commission européenne a proposé de doubler la durée et le volume de l’EFSI. Cette prolongation permettra de compléter la période initiale de trois ans (2015-2018) dont le financement s’élevait à 315 milliards d’EUR, pour atteindre un total d’investissement d’au moins 500 milliards d’EUR d’ici à 2020, date à laquelle prendra fin le cadre financier pluriannuel actuel.

Dans son examen annuel de la croissance pour 2017, la Commission expose les grandes lignes de sa stratégie visant à soutenir la croissance, à renforcer la convergence économique, à créer des emplois et à accroître l’équité sociale. Ces orientations formulées s’appuient sur le triangle vertueux qui consiste à stimuler l’investissement, à accélérer les réformes structurelles et à gérer les finances publiques de manière responsable. L’examen annuel de la croissance s'est accompagné d'une analyse approfondie de la situation économique et sociale et du marché du travail exposée dans le cadre du projet de rapport conjoint sur l’emploi, qui met également en avant l’étendue des réformes menées à ce jour par les États membres.

Dans le cadre de l’examen annuel de la croissance, la Commission insiste sur la nécessité d’accélérer la mise en œuvre des grandes réformes présentées dans ses recommandations par pays, adoptées par le Conseil et adressées aux États membres. La Commission entend mettre davantage à profit son approche rationalisée du Semestre européen et son dialogue intensifié avec les États membres dans la perspective des programmes nationaux et des recommandations par pays du printemps prochain. Dans sa communication, la Commission plaide pour un rôle important des parlements nationaux et pour une implication plus forte des partenaires sociaux dans la préparation des programmes nationaux de réforme, ainsi que des programmes de convergence ou de stabilité. Une préparation inclusive de ces programmes contribue à l'appropriation de ceux-ci et à un plus large soutien en faveur des réformes.

Cet examen annuel de la croissance est accompagné d'une recommandation spécifique de recommandation du Conseil concernant la politique économique de la zone euro, afin de mieux intégrer les considérations nationales et celles de la zone euro dans le cadre de la gouvernance économique de l’UE. De plus, la Commission a publié le rapport sur le mécanisme d’alerte, qui marque le début du nouveau cycle de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques, dont l’objectif est de prévenir ou de corriger les déséquilibres qui entravent le bon fonctionnement des économies des États membres, de la zone euro ou de l’UE dans son ensemble, et d'encourager l'adoption des mesures appropriées.

Concernant les politiques budgétaires dans le cadre du Semestre européen, la Commission a achevé son évaluation des projets de plan budgétaire des États membres de la zone euro. De plus, dans sa communication, la Commission plaide en faveur d’une orientation beaucoup plus positive de la politique budgétaire de la zone euro.

Concernant l'avenir de l’Union économique et monétaire (UEM), la Commission est pleinement résolue à progresser dans ce domaine, comme cela a déjà été énoncé dans le rapport des cinq présidents. Au cours de l’année dernière, des progrès ont été réalisés pour ce qui est des initiatives telles que celle portant sur le rôle accru de la dimension de la zone euro dans le Semestre européen, la recommandation du Conseil sur les conseils nationaux de la productivité et l’établissement du comité budgétaire européen. Des travaux sont également en cours pour améliorer la transparence et réduire la complexité des règles budgétaires. La Commission proposera de nouvelles orientations sur l'avenir de l’UEM dans le cadre de son livre blanc sur l'avenir de l’Europe en mars 2017.

Il est indispensable de progresser vers l'achèvement de l’union bancaire et de l’union des marchés des capitaux afin de diversifier les sources de financement de l’économie réelle et d’alléger ainsi la pression sur les finances publiques. Avant la fin de l’année 2016, le Conseil européen a appelé à s’accorder sur trois initiatives: i) une proposition sur les titrisations simples, transparentes et standardisées (STS) afin d’imposer des exigences de fonds propres plus sensibles au risque pour les titrisations STS; ii) la modernisation des règles en matière de prospectus pour faciliter l’accès aux marchés des capitaux pour les plus petites entreprises; iii) des propositions de révision des règlements relatifs aux fonds de capital-risque européens et aux fonds européens d’entrepreneuriat social afin de renforcer les marchés de capital-risque de l’UE. Dans le cadre du programme pour une meilleure réglementation, la Commission a publié, en novembre 2016, les résultats de l’«appel à contributions», une consultation publique qui a porté sur la cohérence globale des incidences du cadre réglementaire de l’UE des services financiers et ses conséquences imprévues. Enfin, la Commission a annoncé, en novembre 2016 également, un paquet législatif sur la réduction des risques. Ce paquet fait suite aux conclusions du Conseil ECOFIN de juin 2016 relative à la feuille de route pour l’achèvement de l’union bancaire
.

En ce qui concerne plus particulièrement les demandes adressées à la Commission sur les points abordés relatifs au Semestre européen:

· Déployer davantage d’efforts afin de renforcer la viabilité des finances publiques conformément au PSC, tout en utilisant au mieux ses clauses de flexibilité, conformément à la communication de la Commission du 13 janvier 2015 (paragraphe 3):

Dans le contexte économique actuel, la Commission a plaidé auprès du Conseil en faveur d’une orientation plus positive de la politique budgétaire de la zone euro pour 2017, dans le cadre de laquelle la politique budgétaire devrait compléter la politique monétaire de soutien actuelle. Cette orientation devrait se produire dans le respect du PSC, en recourant à la flexibilité prévue par les règles actuelles du pacte. C’est pourquoi la Commission estime qu’il est essentiel que les États membres mettent en œuvre des politiques budgétaires responsables afin d’atteindre un équilibre satisfaisant entre la stabilisation de l’économie à court terme et la nécessité de garantir la viabilité à moyen et long termes. Dans ce contexte, la Commission considère qu’il faut encourager les États membres disposant d’une marge de manœuvre budgétaire à l’utiliser pour stimuler l’investissement, tandis que les États membres dont la marge de manœuvre est restreinte doivent s’efforcer en priorité de réduire la dette et d’améliorer la qualité et la composition des budgets (en termes de recettes et de dépenses) afin de maximiser leur impact sur la croissance.

· Articuler clairement les recommandations par pays autour de priorités structurées et bien définies au niveau européen, en associant, le cas échéant, les parlements nationaux et les autorités régionales et locales (paragraphe 6):

La Commission pense que le Semestre européen permet de répondre de façon satisfaisante à cette demande. La Commission coopère avec les États membres et un large éventail d’acteurs de façon transparente et équitable. Plus précisément, les propositions  de recommandations par pays de la Commission se fondent sur l’analyse présentée dans les rapports par pays et sur un dialogue structuré entre la Commission et les États membres, qui se déroule à la fois au niveau politique et technique: rapports de la Commission, réunions bilatérales, visites dans les pays, travaux des comités du Conseil permettant des débats au niveau bilatéral et multilatéral, et communication formelle d'informations dans les programmes nationaux de réforme en avril et en décembre. Dans le droit fil de la rationalisation du Semestre européen en 2015 et 2016, les recommandations par pays de 2016 ont été moins nombreuses que par le passé et se sont concentrées sur un nombre restreint de priorités nécessitant une prise en compte urgente. Cela a également permis de garantir une cohérence forte entre les priorités de politique économique de la Commission, telles qu’énoncées dans l’examen annuel de croissance, et les recommandations adressées par le Conseil aux différents États membres. Dans le cadre du cycle actuel du Semestre européen, la Commission renforcera encore la consultation avec les États membres. Après la publication des rapports par pays au cours de l’hiver, la Commission poursuivra ses discussions avec les États membres par le biais de différents canaux, notamment des visites spéciales au niveau politique.

· Continuer d’encourager, dans tous les États membres, les politiques budgétaires responsables et durables qui sont à la base de la croissance et de la relance, en mettant davantage l’accent sur l’investissement et des dépenses publiques efficaces et en favorisant les réformes structurelles durables et équilibrées sur le plan social (paragraphe 10):

Dans le cadre de l’examen annuel de croissance 2017, la Commission a appelé les États membres à redoubler d’efforts en respectant les principes du «triangle vertueux» conjuguant relance des investissements, poursuite des réformes structurelles et mise en œuvre de politiques budgétaires responsables, et, ce faisant, à mettre l’accent sur l’équité sociale et l’instauration d’une croissance plus inclusive. Dans sa communication intitulée «Pour une orientation positive de la politique budgétaire de la zone euro», la Commission a souligné qu’une orientation positive en matière budgétaire renvoie également à la qualité de la composition de l’ajustement pour ce qui est du type de dépenses et/ou des impôts sous-jacents. La nécessité d’améliorer la qualité et la composition des budgets transparaît dans les rapports par pays et les recommandations par pays de 2016 et guidera également les recommandations à venir.

· Donner priorité aux mesures s'attaquant aux obstacles à des flux d’investissements et à des échanges plus importants, obstacles qui résultent, au niveau de l’Union, d’un manque de clarté concernant les stratégies à suivre, notamment dans les domaines suivants: l’énergie, les transports, les communications et l’économie numérique (paragraphe 15):

L’une des principales priorités dans les circonstances actuelles est de mettre en œuvre les réformes structurelles nécessaires qui soutiennent l’investissement en tant que moteur de la croissance de la productivité et source d’emplois productifs. Il est également important de promouvoir l’investissement privé dans les infrastructures, ainsi que dans la recherche et l’innovation (R&I). En ce sens, la mise en place de conditions-cadres favorables et la poursuite du renforcement du marché unique impliquent de prendre des mesures à la fois au niveau européen et au niveau des États membres afin de libérer pleinement le potentiel d’investissement en Europe.

L’examen systématique par la Commission des obstacles à l'investissement au niveau national montre que, globalement, les obstacles sont majoritairement liés à un manque d’efficacité de l’administration publique, à un environnement peu favorable aux entreprises et à de lourdes charges administratives et réglementaires sectorielles. Un certain nombre d'entraves à l'investissement sont liées à des réglementations sectorielles et à des procédures d'autorisation longues et fastidieuses qui affectent en particulier les grands projets d’infrastructure  transfrontières dans les domaines de l’énergie, du transport et du haut débit. De plus, les rigidités du marché du travail, ainsi que l’inadéquation et la pénurie des compétences, nuisent également à l’investissement.

L’accent mis sur les obstacles à l’investissement et les réformes nécessaires pour y remédier se reflète parfaitement dans les rapports par pays et les recommandations par pays de 2016.

En ce qui concerne plus particulièrement les secteurs mentionnés, les propositions de la Commission figurant dans le paquet intitulé «Une énergie propre pour tous les Européens» ont été conçues expressément dans le but de faciliter l’investissement dans le secteur de l'énergie, où il convient de lever toute une série d’obstacles réglementaires et de défaillances du marché en lien avec l’investissement. Les propositions sont conçues de manière à réaliser les objectifs de politique énergétique en matière de réduction des émissions et de sécurité des approvisionnements et à stimuler l'emploi et la croissance économique.

Pour répondre aux besoins en matière de compétences ainsi qu'à l’inadéquation et à la pénurie des compétences observées, qui découlent de la numérisation accélérée de l’économie européenne, la Commission a lancé la coalition en faveur des compétences et des emplois dans le secteur du numérique, l’une des dix priorités de la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe. L’objet principal de ce partenariat est de renforcer la collaboration entre tous les acteurs concernés dans les domaines de l’éducation, de la formation et du développement des compétences numériques, y compris les États membres et les régions.

Concernant les aspects du Semestre européen relatifs aux politiques dans le domaine social et de l’emploi: 

· Faire en sorte que les mesures d'assainissement budgétaire soient accompagnées de mesures visant à aider à réduire les inégalités (paragraphes 21 et 23):

La Commission convient que des mesures visant à éviter un creusement des inégalités doivent être mises en œuvre parallèlement au processus d'assainissement budgétaire. À cet égard, les politiques de soutien à l’emploi et à des systèmes de protection sociale efficaces jouent un rôle important. Ainsi qu’il est souligné dans l’examen annuel de croissance 2017, la principale priorité consiste à progresser dans les domaines du chômage des jeunes et de longue durée, des politiques d'inclusion active et de la promotion de transitions sans heurt sur le marché du travail. La Commission promeut des systèmes de protection sociale efficaces, conçus de façon à offrir des incitations à l’entrée sur le marché du travail, au travers d’investissements dans le capital humain et l’infrastructure. Atteindre l'objectif de réduction du nombre de personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale de la stratégie Europe 2020 constitue également une priorité pour faire reculer les inégalités. Les Fonds ESI, et plus particulièrement le Fonds social européen (FSE), demeurent des véhicules essentiels pour financer les investissements dans le capital humain, la création d’emplois et la prévention de la pauvreté en période de limitation des finances publiques dans les États membres. La Commission soutient également les États membres dans les efforts consentis pour encourager l’emploi grâce à une réduction de la pression fiscale, en particulier pour les personnes à faible revenu, et pour rendre les systèmes fiscaux plus équitables et moins exposés à l'évasion et à la fraude fiscales.
· Introduire des indicateurs sociaux (paragraphe 26), tout en se félicitant de l’instauration de trois indicateurs liés à l’emploi dans le tableau de bord macroéconomique (paragraphe 25):

La Commission partage l’avis selon lequel les aspects sociaux et liés au travail sont primordiaux pour corriger les déséquilibres. C’est pourquoi elle a décidé l’an dernier d’intégrer dans le tableau de bord trois indicateurs supplémentaires relatifs au marché du travail. Il est important de noter que les analyses se fondent déjà sur un ensemble d’indicateurs sociaux et liés au travail inclus à titre auxiliaire. Cependant, il faut veiller à ce que la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques reste conforme à la législation et qu’elle demeure un outil efficace dans la réalisation de ses objectifs. L’ajout d’indicateurs portant sur des aspects sociaux allant au-delà du niveau auxiliaire existant ne serait donc pas approprié.

· L’affirmation selon laquelle les déséquilibres du système de retraite sont essentiellement dus au chômage, à la dévaluation des salaires et à la précarisation du travail (paragraphe 33):

Le rapport conjoint 2015 du comité de politique économique et de la Commission européenne consacré au vieillissement montre que l’un des principaux vecteurs des futurs déséquilibres des systèmes de retraite réside dans l’évolution de la structure démographique. Ce phénomène de vieillissement de la population implique un nombre croissant de personnes plus âgées conjugué à un recul du nombre de personnes en âge de travailler. Les systèmes de retraite doivent s’adapter pour faire face à ce défi. Les facteurs mentionnés au paragraphe 33 du rapport sont également importants et doivent être pris en compte.

Le rapport conjoint 2015 du comité de politique économique et de la Commission européenne sur l’adéquation des retraites a démontré qu'un allongement de la durée de vie active est également indispensable pour rééquilibrer les systèmes de retraite et maintenir des revenus de la retraite adéquats dans des sociétés vieillissantes. Les projections présentées dans ce rapport ont également démontré que, même si les retraites complémentaires peuvent fournir une contribution supplémentaire importante à l’adéquation des retraites, les retraites publiques du premier pilier constitueront encore l’essentiel des revenus de la retraite dans un avenir prévisible. Pour répondre aux défis en matière de  protection sociale qui sont liés aux diverses formes de travail précaire, la Commission proposera une initiative sur l’accès à la sécurité sociale, comme annoncé dans le cadre de son programme de travail pour 2017.

· Présenter, en octobre 2016, une analyse approfondie de la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, qui peut servir de base à la poursuite du programme (paragraphe 31):

La Commission a publié, le 4 octobre 2016, un rapport intitulé «La garantie pour la jeunesse et l’initiative pour l’emploi des jeunes, trois ans après»
. Le rapport présente les résultats de la mise en œuvre de l’IEJ obtenus jusqu'à présent dans les États membres éligibles et plaide en faveur d’une nouvelle augmentation du budget de l'initiative jusqu’en 2020.

· Assurer un revenu adéquat à tous les citoyens européens au moyen d’un cadre européen prévoyant un revenu minimal permettant de couvrir les frais de subsistance, dans le respect des pratiques nationales et du principe de subsidiarité (paragraphe 35):

À travers divers instruments, la Commission promeut constamment un régime de revenu minimum adéquat auprès des États membres, dans le cadre d'une approche d’inclusion active. En mars 2016, la Commission a lancé une consultation publique sur le projet de socle européen des droits sociaux, qui recense un ensemble de principes essentiels communs aux différents États membres, en se concentrant sur leurs besoins et difficultés dans le secteur des politiques sociales et de l’emploi. Ces principes concernent notamment le renforcement de l’efficacité et de la cohérence des prestations et services de protection sociale. Le revenu minimum fait partie des domaines d'action recensés.

· Mettre en œuvre des mesures visant à améliorer la qualité des emplois afin de réduire la segmentation du marché du travail, couplées à des mesures d’augmentation du salaire minimal à un niveau décent et de renforcement de la négociation collective et du rôle des travailleurs dans le système de fixation des salaires, afin de réduire la disparité des rémunérations (paragraphe 36):

L’examen annuel de la croissance 2017 et la recommandation de la Commission relative à la recommandation de 2017 pour la zone euro soulignent la nécessité pour les États membres de poursuivre les réformes en vue d’atteindre plusieurs objectifs, notamment mettre en place des dispositions contractuelles fiables offrant sécurité et flexibilité aux employeurs et aux employés, des systèmes d’éducation et de formation et des stratégies d’apprentissage tout au long de la vie ciblés sur les besoins du marché du travail, des politiques d’intervention sur le marché du travail efficaces, et des systèmes de protection sociale durables, adéquats et modernes, le tout étayé par un dialogue social efficace.

Les États membres devraient, en concertation avec les partenaires sociaux et conformément aux pratiques nationales, veiller à ce que leurs systèmes de fixation des salaires permettent à la fois de créer des emplois et d’accroître le revenu réel et, dans cette perspective, soient mieux adaptés aux variations de productivité dans le temps.

· Investir davantage dans les systèmes de formation et d’éducation et développer ceux-ci, afin de doter la société des outils et capacités lui permettant de se réadapter aux exigences changeantes du marché du travail (paragraphe 22):

Ainsi qu’il est souligné dans l’examen annuel de croissance de 2017, il convient de moderniser l’éducation et la formation afin de fournir à chacun l’ensemble de compétences nécessaires à sa vie de citoyen, de manière à stimuler les capacités d’entrepreneuriat et d’innovation et à préserver ainsi la compétitivité de l’UE dans une économie mondiale en évolution rapide. Soutenir les compétences et aptitudes de tous les citoyens est également essentiel pour offrir aux jeunes défavorisés sur le plan socioéconomique la possibilité de rompre le cycle de transmission des inégalités d'une génération à l'autre. Le 7 décembre dernier, la Commission a adopté une communication intitulée «Améliorer et moderniser l'enseignement», annonçant pour 2017 un paquet d’initiatives concrètes visant à fournir un enseignement scolaire et supérieur de qualité pour tous. Il convient également de mettre l’accent sur l’adéquation des compétences avec le marché du travail car les prévisions annoncent une pénurie à venir de travailleurs formés et dotés de qualifications professionnelles. Pour trop de jeunes, l’enseignement et la formation professionnels initiaux demeurent un second choix et la possibilité de continuer à améliorer ses compétences n’est offerte qu’à une minorité de travailleurs. Afin d'améliorer l'image et l'attractivité de l’éducation et de la formation, la Commission a organisé la toute première édition de la Semaine européenne des compétences professionnelles (5-9 décembre 2016). Moderniser l’enseignement et la formation professionnels, notamment en encourageant les parcours d’apprentissage flexibles, aidera chacun à développer des compétences transférables utiles tout au long de sa vie. Pour y parvenir, des partenariats étroits avec les milieux de l’entreprise, de l’enseignement supérieur et de la recherche sont nécessaires. La participation active des partenaires sociaux peut déboucher sur le développement de l’apprentissage dans de nouveaux domaines couvrant différents niveaux de compétences, ce qui devrait aider à remédier à l’inadéquation des compétences. À cette fin, le comité consultatif tripartite pour la formation professionnelle a adopté le 2 décembre 2016 un avis intitulé «Une vision partagée pour un apprentissage et une formation par le travail efficaces et de qualité».

· Appuyer les efforts de création d’offres inclusives d’apprentissage tout au long de la vie pour les travailleurs et les demandeurs d’emploi de tous âges et prendre des mesures dès que possible afin d’améliorer l’accès aux financements de l’UE et de mobiliser, dans la mesure du possible, des moyens supplémentaires (paragraphe 37):

La Commission convient qu'il convient de soutenir les offres inclusives d’apprentissage tout au long de la vie. Le FSE soutient l’apprentissage tout au long de la vie pour les travailleurs et les demandeurs d’emploi de tous âges. Pour la période 2014-2020, plus de 7 milliards d’EUR de ressources du FSE ont été alloués aux États membres au titre de cette priorité. Ce montant fait partie des cinq dotations les plus importantes du FSE. Tous les États membres sauf deux (CZ et NL) considèrent ce sujet comme une priorité pour les investissements du FSE. Des ressources considérables sont donc déjà disponibles. Il est néanmoins important de rappeler que dans le cadre de la gestion partagée, les États membres sont responsables de la mise en œuvre, y compris de la sélection des projets.

La nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe met spécifiquement l'accent sur le soutien aux adultes n’ayant pas obtenu un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur. La recommandation du Conseil récemment adoptée, relative à des parcours de renforcement des compétences: de nouvelles perspectives pour les adultes, invite les États membres à offrir aux adultes peu qualifiés la possibilité d’évaluer leur niveau de compétences, en leur proposant de nouvelles offres de formation et en leur permettant de valider les compétences acquises.

· Renforcer les politiques qui garantissent la suffisance, l’adéquation, l’efficacité ainsi que la qualité des systèmes de protection sociale tout au long de la vie d’une personne, pour assurer une vie décente, lutter contre les inégalités et favoriser l’intégration, dans le but d’éradiquer la pauvreté, en particulier pour les personnes exclues du marché du travail et les groupes les plus vulnérables (paragraphe 38):

La Commission partage l’avis selon lequel la protection sociale, y compris les pensions et les services tels que les soins de santé, l’accueil de l’enfance et les soins de longue durée, reste essentielle pour contribuer à une croissance équilibrée et inclusive, à un allongement de la vie active, à la création d’emplois et à la réduction des inégalités. C’est pourquoi l’examen annuel de la croissance 2017 insiste sur le fait que la modernisation de l’État-providence doit passer par un remodelage des systèmes fiscaux et de prestations sociales afin d’offrir une aide sociale et des incitations au travail adéquates. Ces mécanismes de soutien financier doivent s'accompagner d'une prestation de services de qualité suffisante. Les États membres ont été invités à garantir l’accès à des services de qualité et à des prestations en nature, tels que l’aide à l’enfance, le logement, les soins de santé et les soins de longue durée, l’éducation et la formation. De tels services et prestations en nature contribueront à accroître la participation au marché du travail, notamment des femmes, ainsi que l’inclusion sociale. Le renforcement de l’impact des fonds de l’UE à l'appui du plan d’investissement pour l’Europe a été souligné dans le domaine du développement du capital humain et des infrastructures sociales.

· Aider les États membres et partager avec eux les bonnes pratiques pour améliorer la capacité administrative aux niveaux national, régional et local (paragraphe 28):

La Commission confirme qu’elle appuie déjà l’échange de bonnes pratiques entre les États membres. Ce soutien peut être renforcé dans le cadre de la première phase d’approfondissement de l’UEM, comme l’a proposé le rapport des cinq présidents, au moyen de «l’examen croisé de la mise en œuvre, en mettant davantage l’accent sur l’étalonnage et les meilleures pratiques». À partir du semestre européen 2017, la Commission soutiendra progressivement des examens croisés entre des domaines stratégiques ou thématiques. Ils éclaireront les débats au sein des formations appropriées du Conseil et de l’Eurogroupe, dans le but de favoriser une communauté de vues sur les défis et les réponses stratégiques à y apporter. De plus, dans le cadre du Semestre européen, le service d’appui à la réforme structurelle de la Commission fournit une assistance technique pour la conception et la mise en œuvre de réformes aux États membres qui le demandent et, ce faisant, s'appuie sur les bonnes pratiques. L’adoption rapide du programme d'appui à la réforme structurelle demeure essentielle pour s’assurer de la progression de cette assistance technique.
En outre, plusieurs instruments politiques et financiers offrent un soutien aux États membres et permettent de partager avec eux les bonnes pratiques; en particulier, i) le programme d’apprentissage mutuel (PAM), qui appuie les progrès réalisés en vue d’atteindre les objectifs de la stratégie européenne pour l’emploi, et ii) les réseaux thématiques de coopération transnationale soutenus par le FSE, qui permettent aux États membres de créer des synergies et des partenariats efficaces autour des questions communes. Ces réseaux permettent également aux projets établis dans chaque État membre participant de solliciter un soutien du FSE pour les activités comportant un volet transnational.
En ce qui concerne les aspects relatifs au marché intérieur du Semestre européen: 

· Examiner la possibilité d’instaurer une coordination plus poussée, et notamment de mettre en place des modalités simplifiées de TVA dans le marché unique numérique (paragraphe 42):

Le Semestre européen est un cycle annuel de coordination des politiques économiques dans le cadre duquel la Commission entreprend une analyse détaillée des projets de réformes budgétaires, macroéconomiques et structurelles des États membres et recommande au Conseil l'adoption de recommandations spécifiques pour chacun de ces États membres. Celles-ci concernent notamment les questions de politique fiscale.

La directive sur la TVA prévoit déjà plusieurs éléments importants, notamment pour les PME, que les États membres peuvent déjà transposer dans leur droit national afin de réduire la charge administrative qui pèse sur les PME. De plus, la Commission a proposé le 1er décembre 2016 de nouvelles règles en matière de commerce électronique dans le cadre desquelles les simplifications soumises profiteraient largement aux PME
. En outre, la Commission procédera à un examen exhaustif des règles relatives aux PME en 2017, comme le prévoit le plan d’action sur la TVA, adopté le 7 avril 2016
.

Les États membres doivent veiller à ce que les simplifications déjà prévues par le cadre européen en matière de TVA pour les PME soient bien introduites dans le droit national.

· Vérifier systématiquement, de façon efficace et transparente, que les procédures administratives n’imposent pas de formalités disproportionnées aux entreprises ou n’empêchent pas les PME de participer aux marchés publics (paragraphe 45):

La Commission surveillera de près la mise en œuvre des directives de 2014 dans le domaine de la passation des marchés publics. Dans le cadre du contrôle de la transposition de ces directives, la Commission vérifiera si les dispositions visant à réduire la charge administrative et à créer des conditions favorables pour les PME sont correctement transposées.

La directive 2014/24/UE sur la passation des marchés publics impose aux États membres d’informer la Commission tous les trois ans sur divers aspects, notamment la participation des PME aux marchés publics. Le premier rapport de suivi est prévu pour 2018.

Il est important de relever dans ce contexte la transition progressive vers la passation électronique de marchés et l’utilisation d’instruments tels que le document unique de marché européen (DUME) et e-Certis, spécifiquement destinés à réduire la charge administrative pesant sur les opérateurs économiques.
� 	Voir également � HYPERLINK "https://ec.europa.eu/commission/news_fr" \h �http://ec.europa.eu/news/2016/11/20161123_en.htm�


� 	Voir également � HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-3216_fr.htm" \h �http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-3216_fr.htm�


� 	Voir également COM(2016) 757 final.
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